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Enseignement en prison: la fin d'un partenariat
L'administration pénitentiaire a décidé de supprimer sa subvention à l'organisation étudiante Genepi

LE CONTEXTE

UNE ({CONTRADICTION
INTENABLE»
Dans unrolln'iet adre-uê, le
22 avril, au directeur de cabinet.
de la garde des sœaux. que Le
Monde a consulté, Stéphane Ore-
din, di~f de l'itdmin~$tration
pénitentiaire (DAP), justifie sa v0-
lonté de rompre la œnvention
avec le Genepi «par /es choix poli.
tiques de l'assodotJcn, de rupture
et de mise en cause de 10 politique
du minisMre, de l'institution pM/..
tentiaite<>.Ilvoit une ~contradk-
t'ion intenable ••dans le fait qu'elle
sollicite dans le même temps le
soutien financillf de la DAP.
M. Brndin cite l'ellemple de l'Ob-
servatoire!nttmational des pO.
sons, qui ne demande aucune
subvention du ministère.

Les relations entre 1'3S$O-
dation d'étudiants Ge-
nepi (a..(jroupement étu·
diant national d'enseigne-

ment aux personnes incarcérées)
et l'administration pénitentiaire
se dêgradaient depuis plusieurs
années.. Elles semblent avoir at·
teint un l'Olnl de l'lon-retOut.
«Cette fois. la situation est plus
grave ", estime Maxime Boyer,
président du Genepi. Romain
Peray, sous-directeur des missions
à la Direction de l'administration
pénitent:laire (DAP),a informé l'as-
sociation le 20 leptembn: que la
~n triannuellequi lesliait
depuis des décennies ne serait pas
renouvelée.
Une rupture synonyme de l'ar-

rêt de la subvention annuelle de
50000 euros, qui participait au
financement de J'association
forte de quatre salariés, unequin-
laine d'étudiants en semee civi-
que et quelque 800 bénévoles
(un tiers de moins qu'au début de

la décennie).

Déjà, BU printemps 2017, la DAP
avait décidé de réduire sa contri-
bution de 52000 à 30000 11W"05.

Mais lean-Jacques Urvoas, alors
garde des sceaux. était inteJvenu à
la veille du scrutin présidentiel
pour la rétablir. Cette fuis,l'admi-
nistration pénitentiaire a fait vaU-
denadédsion par le cabinet de Ni-
cole Belloubet. ministre de la jus-
tice, avant d'en informer teGenepL

• U•• undIon politique.
Les griefs invoqués pour ne plus
lioulenir l'association fundée
en 1976. à l'initiative notamment
du responsable politique centriste
Lionel Stoleru, sont de trois or-
dres: un désengagement du
Oe:nepi avec: une bliisSè régulière
de ses interventions en détention,
l'évolution de ses missions avec la
réduction de la part consatrée à
l'enseignement, undisrours passé
en quelques années d'une critique
de l'enfmnement il des athlques
directes contre l'administration
pénitentiaire et ses personnels.
Selon M. Boyer, fi s'agit «d'une

sanction politique If.L'étudiant en
génil" ~ matérlamr, membre du
Genepi depuis trois ans, souligne
que la convention garantlusit
l'indépendance des parties et la

liberté d'expn:ssion des étu-
diant! intervenants, et stipulait
que lèS actioDS des bénévoles ne
se Umitaient pas à l'enseigne-
ment. L'associations retiré de ses
statuts en 2011 l'objectif d'aider
«à la réinsertion sociale des per-
sonnes incatcéréeu. Son objet s0-
cial est désormais d'œuvrer Ilen
faveur du décloisonnement des
institutions carcérales par 'a cir-
culation des savoirs entre les per-
sonnes tncardrée$.le publie et ses
bén~voles >1.
Quant au dlscOUlll, ila effective..

ment évolué. Dans un communi-
quéde février intitulé «L'Etat en-

fèrme.la prison as'Sa$sme ",le Ge-
nepi précisait: IfPar la phrase "la
prison Cl$SQ$$me", no Ils entendons
amsi quelle a pour mima" debri-
ser les individus, leur corps et leur
esprit. JIDes propos de plus en plus
mal vécus par certains personnels
et responsables pénitentiaires.
Lors de ses ~sisell de 2m7, l'asso-
ciation s'interrogeait sur le sem de
ses interventicms en détention qui
"partidpertt ri la Jêgifimation d'un
système C... ) que nous navons dl!

cesse de déoonœr ».Certains grou-
pe$locaux du Genepi, tels œuxdu
Sud-Ouest. ont ain$idécldé d'anê-
ter de se rendre en détention.
En quatre aIl5,le volwne des in-

terventions de l'association est
passé de 12474 heures à 5825 heu-
res pour l'année universitaire
2017-2018. La DAP dénon-te une
chute encore plWlsévère et af-
firme n'avoir comptabilisé que
1276 heures dispensées par les bé-
nêvolt!S du Genepi Ladernière an-
née. Ce que conteste M. Boyer.
Quant aux activités d'enseigne-
ment, le Genepi assume le fait
qu'elles ne représentent plus que
S3%desesactfoIU.
lin principe. la fin de la conven-

tion nationale liant laDAP à l'asso-
ciation ne devrait pas empêcher
les groupes locaux du Genepi de
continuer d'intervenir en accord
avec les établissements pénitenti-
aires respectifs. Des visiteurs de
prison peuvent entrer sans con-
vention nationale ni subventiOJL
Leare de p1•••••.• auocflIdoni
Pourtant. sur le terrain, certains
établissements ont déjà mis fin à
la collaboration avec l'association
étudiante. A Fresnes {Val-de-
Marne) par exemple, ••l'atelier de
langue des signes a été brntale-
ment interrompu ~ 3octoo1l?alors
que fa $alle était réservée ;Wqu'tn
décembte», affirme Julia Poirier.
délégUée régionale d'ne-de-
France. Elle affirme que le motif
qui luia été donné fiest la suppres·

skm de la eorM'l'ttion nationale».
Cet atelier de deux heures par se-
maine avait été mis en plaœ en
mai pour permettre à une per-
sonne sourde de communiquer
awc sescodfienus. Illustration de
la méfiance grandissante qui s'est
installée mm les deux partiell.
une sourte pénitentiaire aft'inne
que la dizaine de détenus fi entm-
dt.mt et parlant» qui participaient

à cet atelier "(y rendaient pour
-tiUmieux-sen!llnÎT. .. "
Dans le but de faire revenir la

dumçeUerie ~ur cette décision,
plusieursassodations partenaires
de la DAP telles que le Seco-un: œ-
tholique. l~tion nationale
des visiteurs de prbon ou la Fédé-
ration des associations réflexion
actiM prison et Justice onl oosi-
goé une lettre .Idressêe vendredi
26 octobre au directeur de l'admi·
nistration pénitentiaire pour s'in-
quiéter de J'arrêt de la convention.
flA tnwets laction du Genept l'in-

tervention dëtudial1ts en déten-
tion nous semble à.l'évidem;e pJw
que jamais importcmœ ". éoivent-
eUes. IUles soulignent que, non
seulement ces rencontres ont fl un
impact positif» !>UT les personnes
détenues, et qu'elles sont menées
par des étudiants appelés à occu-
per des postes importants et dont
le regard sur la prison aura aimi
c:h;mgé. Albin Heuman, conseiller
de Nicole BellQubet, devait rece-
voir l'association â la chancellerie
lundi 29 octobre dans l'après-
midi Mais c'est sans doute à la mi-
niitre qu'U reviendra d'entériner
ou non cette rupture .•
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En quatre ans,
le volume des

Interventions de
l'association est
passé de 12474
115825 heures

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 30/10/2018

A l'étranger Le Monde


